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	Monsieur Johan VANDE LANOTTE
Ministre de l’Economie
Rue du Progrès, 50
 
1210 - Bruxelles

	
	


Monsieur le Ministre, 
Par lettre datée du 26 mars 2014, vous avez demandé l’avis de la Commission permanente de contrôle linguistique CPCL au sujet d’un projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques de Bureau Fédéral du Plan. 
Sur la base des articles 60, § 1, et 61, §§ 2 et 5, des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC) la CPCL, siégeant sections réunies, a examiné ce projet en sa séance du 16 mai 2014 et a émis l’avis suivant à l’unanimité des voix.

Le plan de personnel a été approuvé par le ministre de la Fonction publique et par le Secrétaire d’Etat au budget le 12 février 2008.
Les organisations syndicales ont été consultées conformément à l'article 54, 2ème alinéa, des LLC.

A. Missions 
La Loi du 21 décembre 1994 portant des dispositions sociales et diverses (M.B. du 23.12.1994) prévoit en son article 127 les missions principales du BFP:

· «§1  Le BFP est chargé d’analyser et de prévoir l’évolution socio-économique, les facteurs qui déterminent cette évolution et d’évaluer les conséquences des choix de politique économique et sociale en vue d’en améliorer la rationalité, l’efficacité et la transparence.  Le BFP procède également à des analyses structurelles à moyen et à long terme, principalement dans des domaines économiques, sociaux et environnementaux.  Une fois par an  au moins, le BFP fait rapport au Conseil Central de l’Economie et au Conseil National du Travail, sur ses études relatives à l’évolution à moyen terme de l’économie.  A la demande des Chambres législatives, du Conseil Central de l’Economie ou du Conseil National du Travail, il peut procéder à toute autre forme d’évaluation des politiques économiques, sociales et écologiques arrêtées par l’autorité fédérale.

· §2.  Le BFP est chargé d’une mission d’échange de données prévisionnelles, sous leurs aspects régionaux, fédéraux et internationaux.  Cette mission s’étend aux domaines économique, social et environnemental. »

En matière de développement durable, la loi du 5 mai 1997 relative à la coordination de la politique fédérale de développement durable prévoit en son article Art 7 que le BFP établit tous les deux ans un rapport fédéral sur le développement durable, ci-après dénommé «le rapport».

Dans le cadre du développement durable, ce rapport comprend:

· une description, une analyse et une évaluation de la situation existante en Belgique en rapport avec les développements au plan international ;

· une description, une analyse et une évaluation de la politique menée en matière de développement durable ;

· une description du développement prévu en cas de politique inchangée et en cas de changement de politique suivant des hypothèses pertinentes.

En matière de vieillissement, la loi portant garantie d’une réduction continue de la dette publique et création  d’un Fonds de vieillissement du 5 septembre 2001 a également prévu des missions supplémentaires pour le BFP notamment en son Art 39;

L’article 127 de la loi du 21 décembre 1994 portant des dispositions sociales et diverses, modifié par la loi du 5 mai 1997, est complété par le paragraphe suivant: «§5. Le BFP est chargé du Secrétariat du Comité d’Etude sur le Vieillissement créé par l’article 6 de la loi du 5 septembre 2001 portant garantie d’une rééducation continue de la dette et création d’un Fonds de vieillissement et de la participation à l’exécution de la mission confiée à lui.»

En matière énergétique, la loi du 1er juin 2005 portant modification de la loi du 29 avril 1999 relative à l’organisation du marché de l’électricité donne au BFP une mission supplémentaire en matière d’étude prospective.

Conformément à ses missions, le BFP réalise des études et des prévisions sur des questions de politique économique, sociale, environnementale et leur intégration dans une perspective de développement durable.  A cette fin, il rassemble et analyse des données, explore les évolutions plausibles, identifie des alternatives, évalue les conséquences des politiques et formule des propositions.  Son expertise scientifique est mise à la disposition du gouvernement, du Parlement, des interlocuteurs sociaux ainsi que des institutions nationales et internationales.  Le BFP assure à ses travaux une large diffusion.  Les résultats de ses recherches sont portés à la connaissance de la collectivité et contribuent au débat démocratique.

La sphère d’activités du BFP s’étend à tout le pays et les travaux menés par notre institution concernent de façon équivalente les régions linguistiques néerlandophone et francophone.  Nos publications sont éditées dans les deux langues nationales et sont disponibles sur notre site web (www.plan.be).

A. La proposition ministérielle  
	Degrés de la hiérarchie

Trappen van de hiërarchie
	Cadre néerlandais

Nederlands kader
	Cadre français

Frans kader
	Cadre bilingue Pourcentage d’emplois réservés aux fonctionnaires

Tweetalig kader Percentage betrekkingen voorbehouden aan de ambtenaren



	
	Pourcentage d’emplois

Percentage betrekkingen
	Pourcentage d’emplois

Percentage betrekkingen
	Du rôle linguistique néerlandais

Van de Nederlandse taalrol
	Du rôle linguistique français

Van de Franse taalrol

	1
	50%
	50%
	
	

	2
	40%
	40%
	10%
	10%

	3
	50%
	50%
	
	

	4
	50%
	50%
	
	

	5
	50%
	50%
	
	


A. Analyse de la proposition ministérielle

1. 1 et 2ème  degrés de la hiérarchie
La CPCL émet un avis favorable à ce projet.

Dans l’état actuel du plan de personnel, qui ne comprend que 22,95 ETP au 2ème degré, il ne faut pas nommer de bilingues, conformément à la jurisprudence de la CPCL (cf. tableau joint à l’exposé des motifs de la loi du 19 octobre 1998 – Chambre des Représentants 1426/4 – 97/88 – 18 juin 1998).

2. Du 3ème au 5ème degrés 

La description des fonctions démontre que la nature des travaux du Bureau Fédérale du Plan porte exclusivement sur des affaires d’étude et de conception. 

La CPCL émet un avis favorable  sur la proposition du 50% N et 50% F.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma très haute considération.






Le Président,






E. VANDENBOSSCHE


